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INTRODUCTION

Durant la periode biennale 1994-1995, le programme de travail de la CEA etait axe sur la

realisation systfimatique des principaux objectifs et priority du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos,

du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique dans les ann6es 90, du

Traite d'Abuja et de la Strategic Internationale du developpement pour la quatrierae Decennie des Nations

Unies pour le developpement. Dans ce contexte, le programme de travail 1994-1995 a 6t6 eiabore et

orient^ vers Fidentification de priories et l'analyse des problemes actuels de developpement de l'Afrique

ainsi que des obstacles a ce developpement. Des activity ont egalement 6t6 menses dans le but essentiel

d'aider les planificateurs et les de*cideurs a ^laborer des plans de developpement concordants et coherents

dans le cadre de strategies et de mesures appropriees.

CHAPITRE PREMIER : EVALUATION DES ACTIVTTES MENEES DANS LE

DOMAINE DES QUESTIONS ET DES POLITIQUES RELATIVES AU

DEVELOPPEMENT, 1994-1995

La recherche dans le domaine des questions et de la gestion macro-e"conomiques visait a a)

ameiiorer les mecanismes nationaux d'examen et d'analyse des conditions socio-economiques; b) evaluer

les politiques et les programmes de developpement, notamment le renforcement des mecanismes, des

methodologies et des techniques de planification grace a la mise au point d'instruments appropriSs

d'analyse de donnees et de projections.

Parmi les principales activites realisees dans ces domaines, ,on peut citer la publication de l'Etude

annuelle des conditions economiques et sociales en Afrique pour 1994-1995. L'Etude analyse les

tendances r6centes et nouvelles dans les divers secteurs des economies africaines, les principaux

problemes et politiques sous-tendant ces tendances et leurs implications pour la croissance et le

developpement. Le Rapport economique sur l'Afrique pour 1994 et 1995 qui a egalement ete etabli

indique les faits marquants du developpement socio-economique de l'Afrique durant ces deux annees.

II decrit les tendances re"centes en matiere de developpement aussi bien dans le domaine interieur que sur

le plan exterieur.

Dans le domaine de la planification, une etude relative a la "planification strategique dans le sous-

secteur de l'alimentation" a ete realisee. L'etude traite de la necessite d'appliquer des politiques

appropriees pour maintenir des niveaux adequats de securite alimentaire gr3ce £ rameiioration de la

production, de la distribution, de la commercialisation et du stockage de denrees alimentaires dans le

contexte d'une cooperation regionale renforcee dans le secteur alimentaire.

Dans le domaine de la moderation et des projections economiques, la CEA a eiabore un rapport

detaille sur leur situation actuelle ainsi que sur les methodes de construction de modeles economiques dans

les pays africains. Le rapport a ete etabli pour permettre aux pays africains de partager des donnees

d'experience dans Tanalyse quantitative des problemes et des perspectives dans certains domaines de

developpement cruciaux. On a realise, a Tintention d'un pays, une etude sur les systfemes de prevision

a court terme en vue de la conception de politiques et de la gestion macro-economique. Le modele

macro-economique a ete conpu pour etudier les implications de certains changements d'orientation prevus
et cibles.

Dans le domaine des pays les moins avances, une etude a ete realisee pour rationaliser les flux

des investissements etrangers directs vers les pays africains les moins favorise*s grace a des mesures

appropriees portant sur les programmes d'incitation, notamment des incitations fiscales attrayantes, des
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r6formes economiques appropriees visant a renforcer le r61e du secteur priv6, le deVeloppement de

1'infrastructure et des institutions financieres; et un environnement macro-economique et politique stable.

Une etude sur revaluation des re"sultats des institutions specialised de credit agricole dans ies

pays africains les moins avanc6s a ete realised afin de determiner la raison pour laquelle ces institutions

n'occupent pas encore une place centrale dans les politiques et strategies globales de production agricole.

L'etude a propose un certain nombre de recommandations visant a ameiiorer les systemes de credit

institutionnel en faveur des petits exploitants.

Un document relatif a Pexamen des progres enregistres par les pays africains les moins avarices

dans la mise en oeuvre'de la Declaration de Paris et du Programme d'action pour les annees 90 en faveur

des pays les moins avances a ete eiabore. Le document a permis l'adoption, par la Conference des

ministres de la CEA, d'un memorandum special sur l'examen global a mi-parcours de la mise en oeuvre
du Programme d'action.

CHAPITRE II : PROGRAMME DE TRAVAIL 1996-1997 SUR LES

QUESTIONS ET POLITIQUES RELATIVES AU DEVELOPPEMENT

Les objectifs du programme de travail sont centres sur la mise en oeuvre du Plan d'action de

Lagos, du Traite d'Abuja et du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de

l'Afrique dans les annees 90 dans le domaine de la planification du developpement et sur la solution de

la crise economique et sociale actuelle que connatt l'Afrique. Ce sous-programme traitera de la necessite

de promouvoir de facon continue le processus de developpement economique et social et de croissance

en Afrique, 1' accent etant mis sur une approche regionale du developpement.

-■ Les principaux elements du programme de travail et ordre de priorite pour 1996-1997 tel
qu'adopte par la Conference des ministres de la CEA sont les suivants :

1. Cooperation Internationale

Liaison et cooperation sur des questions et politiques relatives au developpement avec des

organisations non gouvernementales africaines et non africaines, des organismes regionaux et
interregionaux.

2. Services aux organes deiiberants

a) Documents a I'intention de la Conference des ministres de la CEA; de la Conference des

ministres africains des finances; et de la Conference des planificateurs, statisticiens et specialistes de la

population et de Pinformation africains;

b) Services fonctionnels pour Ies reunions ci-apres : i) neuvieme session de la Conference

des planificateurs, statisticiens et specialistes de la population et de reformation africains (1996); ii)

Conference des ministres africains des finances (1997); iii) reunion du Groupe intergouvernemental

d'experts preparatoire de la Conference des ministres africains des finances (1997);
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c) Reunions de groupes speciaux d'experts sur : i) les questions de developpement et les

politiques socio-economiques cruciales; ii) les politiques de taux de change dans le cadre de la mise en

oeuvre du Traite" instituant la Communaute economique africaine.

3. Publications

a) Publications periodiques : i) etude des conditions economiques et sociales en Afrique; ii)

bulletin economique pour rAfrique; iii) etude des conditions de developpement socio-economique des

pays les mains avancSs, des pays sans littoral et des pays en developpement insulaires d'Afrique; iv) etude

de la structure de la dette exte"rieure des pays africains;

b) Publications non periodiques : i) reexamen des strategies de developpement de 1'Afrique;

ii) efficacite1 des politiques monetaires pour la gestion macro-e"conomique en Afrique; iii) transport

multimodal et de transit et problemes de gestion des ressources cdtieres des pays sans littoral et des pays

en developpement insulaires d'Afrique; iv) etude des problemes de la dette inte"rieure des pays africains;

v) etude sur Tadaptation des instruments et des structures financiers pour promouvoir les petites et les

moyennes entreprises et favoriser leur contribution a la croissance de 1'Afrique; vi) etude sur les

politiques et les mesures requises pour acceierer le processus d'inte*gration monetaire et financiere en

Afrique; vii) etude sur Tinstabilite des taux de change en Afrique dans le contexte de la liberalisation des

secteurs financiers et ses incidences economiques et sociales; viii) rapport inte"rimaire sur les activity de

suivi concernant la creation du Fonds monetaire africain.

4. Activit6s operationnelles

Services consultatifs pour le renforcement des capacity's en matiere de planification nationale;

l'appui aux pays les moins avanc^s, aux pays sans littoral et aux pays en d6veloppement insulaires

d'Afrique; l'adaptation des instruments et des structures financiers pour soutenir la petite et moyenne

industrie; le renforcement des systemes de suivi et de gestion de la dette; la promotion du developpement

des marches des capitaux; le renforcement des capacity's des institutions de formation en gestion

economique et developpement.

5. Coordination, harmonisation et liaison

Participation aux activitfis des equipes speciales du Comite administratif de coordination (CAC),

au projet Link des Nations Unies, aux reunions interinstitutions, aux tables rondes et aux consultations

sur les pays les moins avances, les pays sans littoral et les pays en developpement insulaires.

CHAPITRE III : PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL POUR

LA PERIODE 1998-1999

Le projet de programme de travail pour la periode 1998-1999 a ete etabli a partir du plan a

moyen terme 1998-2001. Le secretariat continuera d'etudier les problemes actuels dans le domaine de

la planification du developpement socio-economique dans la region et d'effectuer des etudes approfondies

dans les domaines de developpement cruciaux en vue d*aider les Etats a formuler et a r6aliser des plans

de developpement national coherents et a adopter des strategies et des mesures nationales et sous-

regionales appropriees dans le cadre des objectifs des strategies de developpement de rAfrique. Les

principaux elements du plan a moyen terme sont indiques ci-dessous :
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Le programme de travail rSpondra a la necessite pour les pays africains d'61aborer des politiques

6conomiques et sociales approprie"es et conformes a leurs priority's nationales. Un objectif fondamental

de ce sous-programme sera de mener des activites de recherche et d'analyse des politiques sur la

performance de l'economie africaine et sur toute une se"rie de questions micro-e'conomiques et macro*

e"conomiques ainsi qu'en matiere de politique economique internationale. Les conclusions de ces analyses

et recherches economiques constitueront la base de concertations avec les responsables africains et de

conseils a leur donner sur les tendances Economiques et sociales en vue de pre*voir les defis nouveaux et

de recommander des mesures correctives et energiques. A cet egard, le travail sera particulierement axe

sur des Etudes multinationales traitant de questions concernant plusieurs pays ou ayant une dimension

sous-re*gionale. La CEA jouerait 6galement le role d'organe de centralisation charge de propager les

"meilleures m&hodes", en r&ilisant des Etudes qui identifient ces m&hodes et en tirent des lec,ons en

matiere de politiques et d'entreprendre des initiatives au niveau de la region.

II est maintenant de plus en plus reconnu que la vraie mesure du d6veloppement economique

reside dans le progres social que ce developpement cre'e. De fait, la strategic qui s'est re'v&e'e tres

positive pour ameliorer la prospe>ite econotnique et sociale comporte trois e*le"ments : la stimulation de

la croissance qui accroit l'utilisation de la main-d'oeuvre - le meilleur atout des pauvres; les

investissements dans l'education et la same*; et 1'aide aux pauvres. Compte tenu de la multiplicity des

acteurs dans ce domaine, et done de la ne*cessite" d'effectuer une selection, le present sous-programme se

concentrera sur trois questions, a savoir 1'amelioration de la situation sociale des femmes; renseignement

superieur; et la surveillance et l'analyse de la pauvrete* en Afrique.

S'agissant de la promotion de la femme, la tSche principale sera d'aider les gouvernements a

formuler et a appliquer des mesures visant a ameliorer la situation sociale des femmes. Un accent

particulier sera mis sur Tamelioration de l'acces des femmes a P&lucation, a la sante et aux emplois.

On me^tra 6galement Taccent sur le renforcement du rdle des femmes dans la prise de decisions dans le

secteur tant public que priv6 grace a des campagnes de sensibilisation. Cette action sera r6alis6e gr<ice

a l'organisation de rencontres pour promouvoir le dialogue entre decideurs et notables ainsi que gr&ce

a la recherche, aux services consultants et a l'assistance technique.

Les institutions d'enseignement superieur, principalement les universit6s africaines, traversent une

grave crise. EHes n'ont pas assez de ressources. La qualite" de I'enseignement s'est d^gradee. II existe

un important exode de professeurs qualifies vers le secteur prive* ou vers les pays etrangers. En

co.ise"quence, ces institutions n'ont pas pu remplir leur mission principale qui est de servir de centres de

recherche et de formation. Le sous-programme encouragera done des reformes dans I'enseignement

superieur. Un effort particulier sera consacre" a Fexploitation de la technologie de 1'information pour

diffuse: les donnees d'information et celles d'autres institutions afm d'att&wer le probleme des penuries

de mate"riels d'enseignement rencontr^ dans les universes africaines.

Les pays africains se sont engage's a prendre des mesures pour require la pauvrete*, dans le cadre

d'une approche globale pour promouvoir le developpement social. Les activity dans le domaine de

l'analyse et de la surveillance de la pauvrete" viseront a renforcer les actions des pouvoirs publics en

indiquant ce qui marche et ce qui ne marche pas dans la lutte contre la pauvrete". Le secretariat travaillera

avec d'autres institutions pour aider les gouvernements a renforcer leurs capacites en vue de l'analyse et

de la surveillance du phe*nomfene de la pauvrete au niveau national.
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La Commission economique pour l'Afrique a une responsabilite particuliere dans la surveillance

et l'etablissement de rapports concernant Tex6cution d'un certain nombre d'initiatives et de programmes

internationaux consacrfis au deVeloppement de l'Afrique. Au nombre des initiatives spSciales, on peut

citer le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le deVeloppement de I'Afrique dans les annees 90

(UN-NADAF), la Declaration de Paris et le Programme d'action pour les annees 90 en faveur des pays

les moins avance"s, et la Declaration de la Barbade et le Programme d'action pour le developpement

durable des petits Etats insulaires en developpement. On y ajoutera 1" Initiative sp6ciale a l'6chelle des

Nations Unies pour l'Afrique qui a e*te* eiaboree sous les auspices du CAC. Le suivi et l'e^ablissement

de rapports concernant ces initiatives constitueront un objectif important du sous-programme.

II est prevu que les activites devant dtre r6alis6es par ce sous-programme d^bouchent sur

Tadoption et la mise en oeuvre effective de politiques appropri^es pour le progres Sconomique et social

des Etats membres.

La Conference est done invitee a faire des propositions et des recommandations sur les Elements

ge*n6raux du programme de travail 1998-2001 afin de permettre au secretariat de preparer un programme

de travail pour l'exercice biennal 1998-1999 qui sera presente a la Conference des ministres de la

CEA.




